SAISINE DU COMITE TECHNIQUE
PLACE AUPRES DU CENTRE DE GESTION DES VOSGES
Réunion du : 
Collectivité : ……………………………
MISE EN PLACE DU R.I.F.S.E.E.P. / DEFINITION DES CRITERES
Références : 
· Loi n°84-53 du 26 janvier 1984
· Décret n°91-875 du 6 septembre 1991
· Loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative au dialogue social
· Décret n°2014-513 du 20 mai 2014
· Circulaire NOR RDFF1427139C du 5 décembre 2014 
· Arrêtés d’application aux corps de la FPE
Rappel : L’article 33 de la loi du 26 janvier 1984 précise que les CT sont consultés pour avis sur les grandes orientations en matière de politique indemnitaire et de critères de répartition y afférent.
	Nombres d'habitants
	Nombre d’agents titulaires
	Stagiaires
	Contractuels

	
	
	
	


«FAEEQ» IF  <> "0" "Poste vacant : «EVA_DESCRIPTION» " " " 
 

«FAEEQ» IF  <> "0" "Statut de l’agent : «EVA_DESCRIPTION» " " " 
 

 IF «FAEEQ» <> "0" "Exposé sur les motifs de la suppression : «EVA_DESCRIPTION» " " " 
 

Dossier suivi par : 

Mail : 

Tél :

DOCUMENTS DE GESTION DU PERSONNEL ETABLIS DANS LA COLLECTIVITE :
· Tableau des effectifs

( 
Organigramme (à joindre obligatoirement à la présente saisine)
· Fiches de poste

(
Compte-rendu de l’entretien professionnel

Information des agents :   Groupe de pilotage □
Réunions  □………………………………….…………………
Information des élus : Oui □  Non 
Mise en œuvre du RIFSEEP :   A compter du  …………/…………/…………  (Après la saisine du CT et la délibération)
LES MODALITES DE MISE EN OEUVRE DU NOUVEAU REGIME INDEMNITAIRE DOIVENT ETRE DEFINIES PRECISEMENT PAR LA DELIBERATION (joindre le projet)
I. Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE)
Bénéficiaires : (à définir)
Stagiaires □      
Titulaires □


Contractuels de droit public □ 
Précisions :……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
CADRES D’EMPLOIS CONCERNES 
    Lister par filière

- Filière administrative :

     -

     -

- Filière technique : 

     -

     -
-Filière sociale :

   -

   -

(Animation, culturelle, sportive…)
Périodicité de versement : 
                                              Mensuellement  □      
Autre □ (à préciser) ……
PRISE EN COMPTE DE L’ABSENTEISME  / Voir projet de délibération en annexe
 ( l'assemblée délibérante doit prévoir les modalités de versement de l’IFSE en cas d’indisponibilité physique)
REEXAMEN DE L’IFSE : 
Est prévu règlementairement, un réexamen du montant de l’IFSE : 

· En cas de changement de groupe de fonctions avec davantage d’encadrement, de technicité ou de sujétions (afin d’encourager la prise de responsabilité)
· En cas de mobilité vers un poste relevant d’un même groupe de fonctions ;
· Au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par l'agent  (pour les emplois fonctionnels à l’issue de la 1ère période de détachement) ;
· En cas de changement de grade suite à une promotion

Le réexamen n’implique pas l’obligation de revalorisation. 

Le réexamen du montant de l’IFSE s’effectue au regard de l’expérience professionnelle acquise, selon un autre rythme à déterminer par délibération / Voir projet de délibération en annexe
A. Définition des indicateurs - à l’intérieur des 3 critères réglementaires - permettant de prendre 
     en compte :
	1°)
	Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 

	Tenir compte des responsabilités plus ou moins lourdes en matière d’encadrement d’une équipe, d’élaboration de dossiers stratégiques, de conduite de projet :

- 1.1 Encadrement de proximité
- 1.2 Encadrement intermédiaire
- ………
-
-

-

-

-

	2°)
	Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des fonctions 

	Valoriser les compétences plus ou moins complexes dans le domaine fonctionnel de référence de l’agent

- 2.1
- 2.2
- …..
-

-

-

-

	3°)
	Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel 

	Contraintes particulières liées au poste (exposition physique, responsabilité prononcée, lieu d’affectation ou aire géographique d’exercice des fonctions…) 


- 3.1
- 3.2
-

-

-


B. La prise en compte de l’expérience professionnelle des agents et de l’évolution des compétences.
(Si la collectivité souhaite prendre en compte l’expérience et le parcours professionnel des agents, il convient d’indiquer  ci-dessous les critères qui seront utilisés)
Les montants individuels attribués par l’autorité territoriale par arrêté, pourront prendre en compte les critères suivants : 
Exemples :
· Expériences professionnelles antérieures dans le privé et le public
· Nombre d’années d’expérience sur le poste
· Nombre d’années d’expérience dans le domaine d’activité

· Capacité de transmission des savoirs et des compétences

· Parcours de formations suivis

· ……………………………………………………………………………………………….
     C. MONTANTS PLAFONDS I.F.S.E.
                 *  VOIR TABLEAU EN ANNEXE
II. Mise en place du complément indemnitaire annuel  (CIA)

L’attribution du CIA repose sur l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent.

Le compte rendu de l’entretien professionnel, et, en particulier, la grille d’évaluation de la manière de servir, constitue l’outil de base pour définir le montant du CIA.

Bénéficiaires :
Stagiaires □      
Titulaires □


Contractuels de droit public □ 
Critères pouvant être utilisés pour apprécier l’engagement et la manière de servir :

Exemples :

- résultats professionnels

- atteinte des objectifs

- sens du service public de l’agent

- qualités relationnelles

- capacité d’encadrement 

- capacité à s'adapter aux exigences du poste
-  investissement personnel 
-  ………
Périodicité de versement : 
    mensuellement  □          trimestriellement  □      
semestriellement □      

    annuellement □              autres  □     à préciser

Ce versement est non reconductible automatiquement d'une année sur l'autre.

PRISE EN COMPTE DE L’ABSENTEISME  / Voir projet de délibération en annexe
 ( l'assemblée délibérante doit prévoir les modalités de versement du CIA en cas d’indisponibilité physique)

Montants maximum du CIA :
Le CIA ayant un caractère complémentaire, sa part ne devrait pas excéder celle de l’IFSE.

Néanmoins la loi relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires du 20/04/2016 a modifié l’article 88 de la loi 84-53 du 26/01/84 : « l’organe délibérant détermine les plafonds applicables à chacune de ces parts et en fixe les critères sans que la somme des 2 parts (IFSE et CIA) dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents de l’Etat »
MONTANTS PLAFONDS DU C.I.A.
        *  VOIR TABLEAU EN ANNEXE
L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel.

Fait à……………………………………………………… le………………………
Signature de l'autorité territoriale 
«FAEEQ» IF  = "0" "Intitulé du poste proposé : «EVA_DESCRIPTION» " " " 
 

«FAEEQ» IF  = "0" "Grade : «EVA_DESCRIPTION» " " " 
 

«FAEEQ» IF  = "0" "DHS d'accès: «EVA_DESCRIPTION» " " " 
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